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LE PRÉ-SENT ET L'AVENIR DE LA

FRANCE.

0 Depuis la publication de notre numéro extra-
ordinaire de saiedi soir, nous avons reçu des
documents qui répandent quelques nouvelles lu-
niilres sur les derniers événements de France

etnous mettent à méme d'en apprécier plus
clairement l'origine et la portée.

L'un de ces documents est une. correspon-
dance de Paris du 24 février, qui nous donne le
rn'o( de la soumission si prompte et si inattendue
de Louis-Philippe aux volontés de .l'émeute du

23. Cette soumission est expliquée par la dé-
fection de deux légions de la garde nationale, et

ar celle du 5e régiment de ligne, qui se sont
Joints au peuple pour demander le renvoi du

1infistère Guizot et la réforme électorale. Unie
Coïncidence remarquable, signalée par notre
correspondant c'est que ce 5e régiment de

qgue, qi a le premier fraternisé avec le peuple,
avait été déjà> en 1830, le premier à s'unir aux
insurrés ? Cette défection, à laquelle rne s'atten-
dait pas Louis-Philippe, le décida à entrer dans
la voie des concessions en lui faisant sacrifier
8o cabinet. Ce sacrifice termina le premier
acte de la révolution. La majorité de la popu-
lation parisienne vit dans cette péripétie un dé-
niouement complet du drame sanglant de la

v'eille; leesprits n'exigeaient rien de plus alors
que la chûte de M. Guizot et la promesse d'une
rêforme électorale que renfermait implicitement
la fuiri aton d'un ministère Molé, Dufaure
et 13¡laut Aussi Paris avait-il pris un air de
fête. Les combats av aient cessé, l'heure de la
réconciliation semblait avoir sonne, et les Pari-
siens n'étaient plus animés que par la curiosité
On visitant les barricades désertes.

Mais soudain un bruit se répand ; pendant la
nuit, le poste de la troupe de ligne préposé à la
la garde de l'hôtel des affaires étrangères, a fait
feu sur le peuple, et cinq cadavres tombés sous
es balles meurtrières sont promenés par une

foule quii pousse des cris de vengeance. Le peu-
ple reprend ses armes, reparaît aux barricades,
et le second acte de la révolution commence.
L'abdication le Louis-Philippe, sa sortie de Pa-
rii, la formation d'un gouvernemient provisoire
et la proclamation de la république, forment le
diénouement de ce second acte dont la plupart
les scmènes rappellent les temps les plus tragiques
et le plus saisissants le notre première révolu-
tion. 'y a-t-il point, par exemple, une fra'-,
pamte analogie entre cette visite de la duchesse
d'Orléans, veiant e coipaunie du duc de Ne-
Illurs et du jeune comte de Paris, mendier la
couironne des miaiis du peuple souverain, et le

refuge que Louis XVI alla chercher, lui aussi,
au seli, d'unîîe assemb!ée suirde à sa voix,
comn'e la chambre l'a été à celle de l'aurguste
veuve !b

Eftin une proclamation du gouvernement pro-
Visoire publiée dans le Moniteur de Paris du
vendredi 25 février, et postérieure à celle quîe
nous avons reproduite samedi, car cette dernière
est datée du 24 seulement, cette proclamation
contient d'heureux éclaircissements tout à la fois
sur la classification des hommes qui composent
le gouvernement provisoire, et sur la marche
qu'ils se proposent le suivre.

Ce gouvernement provisoire déclare, quant à
ses actes, " que ses voux sont potir une répu-
blique, sauf la ratification du peuple, qui sera
innédiatemenit consulté ; que Paris et ses élus
ne Prétendent pas substituer leur opinion à celle
de ha France sur la forme définitive de gouver-
Ielent que proclamera la souveraineté popu-
laire."

Cette déclaration rationnelle et louable, parce
qu'elle est un hommage aux véritables principes
(le la démocratie, apporte un élément nouveau
d'appréciation dans le présent et l'avenir de la
France. Elle satisfait aulx exigences de la lo-
gique et à celles qui peuvent naître des circons-
tances, en pîortant le double procès de la Répu-
blique et de la Monarchie au tribunal <lu juge
aouîverain, c'est-à-dire de la nation entière.

Ainsi donc la suspension du gouvernement
Ilonarchique et la création du gouvernement
républicain rie sont encore proclamés à Purisn
que comme faits provisoires, que comme voeux
soumis au jugemnenit définitif du peuple. Ces
faits parviendront-ils à se maintenir jusqu'à ta
conlvocation d'une asisemnblée constitulante ? ces
voeux seront-ils ratifiés par cette assemblée
Nous croyons que les probabilités sont en faveui
d'une solution aflirmative de ces deux quiestionis

Nous ne nous dissimulons pas que de puis
sants efforts vont être tentés pour rétablir de
gré ou de force la monarchie aui profit du comti
de Paris. Nous ne parlons plus de Louis-Phi'
lippe, quoiqu'il soit jusqu'à un certain point on
droit de regarder son abdication conmmne nulle
la condition qu'il y avait mise 'yn a t
acceptée. Mais Louis-Philippe est désormai
in homme impossible ; il a failli à sa réputation
à lui-même, à son parti. Cet homme qui avai
révé la reconstitution du pacte de famille et l'a
'baissement des Pyrénées, qui a voulu refairî
l'oeuvre de Louis XIV et jouerson rôle grandiose

est tombé et a disparu de la scène en acteui
Sifflé. Sa chûte a moins de grandeur que cell
de Charles X lui-même, car elle a moins d'ex
cuses ; appuyée sur plus de ressources, ellea
été entourée de moins de résistance, justieié

par moins de nécessité. Charles X a jeté le gant
à la France à propos d'un grand principe, celui
de son droit divin ; Louis-Philippe est entré en
lutte avec le peuple à propos d'un dîner ! A ce
peuple auquel il avait reconnu le droit de dis-
poser d'un trône, il n'a pas reconnu celui de se
réunir à table ! Tomber ainsi, c'est tomber trop
bas pour qu'on puisse jamais se relever, Ainsi

regardons-nous Louis-Philippe personnellement
comme hors de cause. S'il fait un appel en
son nom à l'armée, cet appel trouvera sourds
les régiments qui peuvent être restés le plus dé-
voués à la cause de la monarchie, ',S'il est fait
au nom de son petit fils, cet appel ne trouvera
guères plus d'échos, nous le croyons. La dé-
faite à sa contagion comme la victoire a son pres-
tige. Combattant dans Paris, la royauté pouvait
plus ou moins prolonger la lutte ; mais du jour
où elle a quitté les Tuileries, son sanctuaire, elle
s'est séparée de ses dieux propices, elle a perdu
pied. C'est Antée enlevé par l'Hercule popu-
laire lu sol qui faisait toute sa force. On peut
avec les cinquante mille hommes qu'avait Louis-
Philippe, ne pas sortir de Paris, mais une fois
sorti, on n'y rentre pas, même avec cent mille
hommes.

D'ailleurs ce n'est plus Paris seulement qui
serait à reconquérir aujourd'hui, probablement
ce krait la moitié de la France. Au cri de

victoire de la capitale républicaine auront ré-
pondu ceux d'Amiens de Rouen, de toutes les
villes du Pas de Calais et du Nort : de Greno-
ble, le Marseille de Dijon, de Mâcon, cette école
de M. de Lamartine, de Lyon, dont la classe

ouvrière aura saisi avec une frénétique ardeur
l'occasion de prendre sa revanche de la répres-

sion de 1834. Puisse cette revanche se borner à
la satisfaction du triomphe et ne point se laisser
entraîner à le sanglantes représailles !

En entendant les échos de ces insurrections
qui vont se croiser du Nord au Midi et de l'Est
à l'Ouest, la partie la plus fidèle de 'armée he-
sitera, car le quelque côté qu'elle tourne les
yeux, elle sentira que le destin souffle de touts
parts sur les trônes et que le vent est à la liberté.
Nous ne croyons donc pas au succès d'unie lutte
à force ouverte.

Celui d'une lutte morale ayant pour but de
convertir les esprits à l'adoption du comte de
Paris et d'une régence ne'nous parait pas moins
douteux. Le gouvtmneemî de fut ostaux.maui.m
des Républicains, et si une réaction décisive,
instantanée du parti monarchique, ne le leur a
pias enlevé, ces mains énergiques vont pétrir la
pâte populaire de façon à communiquer une fer-
mentation irrésistible au levain démocratique
qui gît au fond des masses. Cette ermeniitation
ne sera neutralisée que dans le cas où les fautes
et les excès des nouveaux tribuns répandraienit
l'alarme dans la classe moyenne et feraient
prendre les armes à cette classe qui forme la
majorité des gardes nationales. Ce sont celles-
ci qui ont fait la révolution, elles seules peuvent
la défaire. Que cette révolution ait été au-delà
de leurs prévisions, et qu'elles soient quelque
peu effrayées de leur ouvre, c'est possible, c'est
probable. E les ne tenteront toutefois de l'anéan-
tir qu'en cas de péril imminent. Les révolutions
sont des torrents auxquels il est facile d'ouvrir
un passage, niais qu'il est plus difficile d'arrêter
et de laire rentonter vers leur source. Pour notre
part, nous désirons qu'on ue soit pas obligé de
le tenter, et ce vSu est le résultat de r&ffexions
que nous croyons sages et patriotiques.

Avant les événements des 22, 23 et 24 fé-
vrier, nous étions d'opinion que l'heure du goîl-
verinmeniet républicain n'était point encore ve-
nue pour la France, que la masse de sa popmula-
tion n'était pas suftisamnent préparée à cette
iémanmcipation politique, et nous avons fraiche-
ment et loyalement exprimé cette opirion.
Aussi, regardons-nous à ce point de vue, comme

- profondément déplorables les fautes qui ont fait
*sonner Cette heure fatale avant l'époque assi-
* gée par le cours normal des choses. Mais puis-

que le destin, dont l'oeil voit de plus lhaut et plus
loin que celui de l'homme, a fait prémauturémnent
éclore cet avenir souîs le souffle ardent de la ce-
lére populaire, nous croyons qu'il est plus sage

tde se soumettre que de résister à son arrèt.
*Autre chose est d'empêcher la chûte de la mno-

narchie et de vouloir la relever unie fois tombée.
Ce qui était de la sagesse, à nos yeux, dans le
premier cas, serait de la folie dans le second.

?Soutenir ou rebâtir sont deux. Aujourd'hui que
r le flot démocratique a fait sa trouée on ne sau-

.rait plus lui opposer que des digues imîpuissantes
- et provisoires. Mieux vaut lui creuser un lit et

diriger son cours que tenter vainement de l'ar-
erêter. Qu'on rétablisse la. royauté on France

- aprés les doux révolutions de 1836 et 1848, et
nnous atîrons à enrégistrer une révolution de pliums
,avant 1860. Or, ce jeu, qui consiste à bâtir des
étrônes et à les démolir périodiquement, devient,

s convenons-en, trop puéril et trop coûteux. Des
milliers d'existences précieuses et des années de

t perturbation commerciale forment l'eiijeu de
- cette partie engagée entre le peuple et la royauté.
e C'est trop. Une nation ne peut vivre avec cette

, fièvre internittente de la révolte, et puisque la

Ir république est la seule panacée qui nous reste à

e essayer contre cette affection chronique, soumet-
- tons-nous de bonne foi à cette nécessité.

a Jusqu'à présent, une des principales objec-
e tions à lPétablisCmCnt du régime républicain en

France a été tirée de l'exaltation 'ut de la mobi-q
lité prétendue de notre carectère national. A 1
cette mîobilité, on a cru devoir opposer un gou- j
vernement immuable comme conte-poids. Peut-r
être sera-t-on plus logique et plès heureux en r
donnant une issue légale à notre iticonstance, en
établissant un divorce périodique 2ntre le peuple 1
et ses gouvernants. Les letix révolutions de1
1830 et de 1SI Sn'eussert pas éu lieu proba-1
blement, si la Constitution avoit laissé aux ai-1
tipathies de la France un autre remède que ce-1
lui de la violence.1

Quoi qu'il en soit, les conditirfs extérieùrcs1
dans lesquelles la France va tenter l'essai du ré-r
gime républicain nous paraissent plus favorablest
qu'elles ne l'ont été depuis 1831. En erfet, en
jetant les yeux sur la carte de l'urope que voit-
on ? La France garantie contre unc invasion du
côté de la Skisse, par la dernir. révolutiou de
ce pays, qui va donner la imiain à la révolution
de Paris ; et, du côté du Piéniot, par le motive-
ment libéral de l'talie. Elle n'ert pas moins ga-
rantie du côté de l'Espagne et du côté dela
Belgique, qui garderont tout au moins une par-
faite neutralité, si l'exemple de'la France nl'est
pas suivi à Bruxelles en 1848 mme il l'a été
en 1830. L'Angleterre, de soi côté, restera,
suivant toutte probabilité, spectarice impassible
des événements. Son intiért e't ses passions le
lui conseilleront également. Ses passions, parcei
qu'elle était amméni"c des senti< nis les pshOS. 
tiles à Lems-PVhil ppe, dpîuis l arig ti du ru
de Montpei> e(, dnt le' cornséuerces sont a- i

jourul 'lui annusé, mni , parce <lu iune
guerre avec la Fraice itlui (creri' t des dangers
sérieux, dont les cris u sme des Ir!nn
dais de New-Y o suont u in e miît iymptIme.
L'Anrgleterre est etræn ae elle'-mêîme da"ns le
tourbillon de la r'iorme, elle a contlacté une al-
liance morale avec n Irad îi l(de Suise ete
d'Italie ; ehIe ne eut san inconéq ue et ualis
péril b!àmer etun rnce ce gui lle a ppu et
favorise ailleurs. Ccs ri(onnmments de nore
part sont corroborés par le langge qu'a tenu la
presse me Londres à la prenmiè noulvelie dc la
chûte de la monarchmie française. Cette chûte nel
lui a inspiré aucun regret enr favetur des vaincus,
aucune menace contre les vair4ueurs. Loin de
là ; le Standard du 26 févrI., journal tory
renferme ces paroles remrqu'Y;es de sagesse et

avec ou sars
augmentation de nos moyens d ulenSse natio-
nale, en position d'attendre avec une parfaite
confiance les progrès des événeients ; et plus
notre confiance sera patiente, plus nous serons
garantis contre toute interruption de la paix.*
Nous pouvons amener, et probablement nois
amènerions une guerre par des préparatifs pré-
cipités, et 'étendue due l'opiniâtreté de la guerre
seraient en proportion de t'étendue de nos pré-
paratifs. Si nous restons comme nnous sommes,
nours laisserons nos ennemisen France saris ex-
cuse, et saris aucun droit à la symipathie de la
majorité de la nation. Le gouvernement d(e la
France peut étre monarchique ou républicain,
ou tout ce que voudra le caprice du peuple
mais ce nî'est pas notre affaire et cela ne nous
regarde pas." Ces sentiments seront à coup suru
ceux du peuple aniglai-, et la règle de conduite
de sor gouvernement.

Ainsi doie, la France est sauvegardée sur
toutes ses frontiéres hormis une, celle du Rhinî.
C'est la seule qu'elle puisse être appelée à dé-
fendre et elle est à imêème de la défendre coi-
tre le resnte de l'Europe coalisée. Les trois seu-
les puissances dant elle ait à craindre le mau-
vais vouloir et la coalition sont t'Autriche, la
Prusse et la Russie. Cette dernière n'ayant
pas de points de contact avec nous ne petit agir
que du consentement de.l'une des deux autres
et de concert avec elles. Mais la Prusse et

Autniche ont dans leur propre sein des germes
de perturbation et de dissolution si nombreux,
et la position de la France portée tout entière
sur le Rhîin serait si formidable, qu'aucuîne d'el-
les ne bougera ; elles rassemlerlont leurs forces
sans doute, elles se tiendront stur le qui-vive,
mais elles ne prendront pas l'initiative de t'atta-
que.

Si la France, île son côté, prend cette initia-
itive, (ce que les gens sages s'efl'orceronit d'emi-
pêcher') ce ne sera que parce qu'un appel sera
fait à su fraternité par la Pologne, les habitan~s
de nos anciennes provinîces du Rhîin, ou quo -
qune autue peuple d'Allemîagne qui aura brisé ses
fers. Eh bien ! même dans cette hypothèse
d'une guerre générale, si regrettable qu'elle fût,
l'avenir de la Fr'ance nîous paraiît assuré. Si les
goulvernenments du Nord de P'Eur'ope étaient
contre elle, elle aurait de son> côté les peuples,
et l'incendie allumé par le flambeau de la liberté
couvrirait biientôt P'Aîlemagne entière deC ses
lueurs. Déjà le feu ne couve-t-il pas sous la .,
cendre en Autriche où la race Stave est en lutte
contre la race Gernmamine, où des milliers de pro-
létaires sont asservis et exploités p"ar quelques
seigneurs accapareurs du sol ; en Prusse, où la
royauté a déjà eté obligée de céder aux besoiis
de reformes, en Bavière où la royauté est tom-
bée dans le mépris ?

Laissée dans toute ra liberté, re(pectée dans
sa totte-puiissance intérieure, la F'race pora

accomplir sans conlrvutlsitoln, nOUls Pespertos, sa
régénération politique et sociale. Elle conver-
tira PEurope à la R•publique par la seule fiee

de l'exemple. Lancée dans la carrière des com-
bats, elle cin sortira triomphante, et tranchera,
par le fer, le nSud qui sans cela, se dénouera
par la main du temps. Mais quelle que soit la
nature de son action et de son influence, cette
action sera puissante, cette influence suprême.
Descendue momentanément du piédestal que
lui avaient créé, la République et l'Empire, la
France vient d'y remonter. Elle est désormais
le Grand-Prétre de la Liberté Européenne.
Puisse-t-elle n'âtre point obligée d'arroser de
plus (le sang les auitels élevés par ses mains à
l'affranchissement des peuple; pmiase-t-eile rem-
plir paisiblement ce grand sacerdoce au dehors
et au dedans !-(Courier des E. U.)

LA PRESSE.

AFFAIRES D'ITALIE.

Les journaux anglais publient les dépêches
échangées entre le cabinet de Londres et le ca-
binet de henine, au sujet des affaires d'Italie.

Nous venons de les ire avec attention, et la
vérité nous oblige à déclarer que la version qui
ci a été présentée, à la ciamîbre des députés,
par M. le président du conseil, pendant la der-
ière discussion, est inexacte de tons points. II.
Thiers, qui n'est pas miniustre, et qui ni'est pas
o -hCe d'être aussi bien infrîmé touchant le
laiigag e de la diplomatie qule le chcf du gouver-
nlmnu ut i até beaucoup plus fidèle dans 'aina-
lyse qu'il a produite de ces muêmes depîches.

Qu avait dit M. Gîimzot ?
Que I Angleterre était. d'accord avec l'Au-

trch pour les affires d'Italie ; qu'elle lui co:-
na t e doit le mainteniîr, im par la force,
l'c at de choses crée par les trnîités de 11 ;
q nonl se fisait illusion, 'i on peait ique le
cabinlet angl3ais tînt à cet éard nu langage diffé-
rent de cehlii qu'avait adopté le cabi ilcifraçic;is.

Ce! L ctit assez vraisemb ble, mais, en lait,
ce:a iietait pas vrai. Lord Palnerston a parlé
tout autrement à M. tde Metterniehi.

M. de Metterich, comme on sait, dès le mois
d'aoùt dernier, a exposé la marche que l'Au-
triche entendait suivre en Italie, aux cabinets de
Londres, de Paris, de Berlin et le Saint-Péters-
bourg, en provoquant l'avis des difflrentes cours

sur la coiduite projetée par lempereur son
iaitre.

Lord Pailmrstnn répond, le 12 août, par une
dépêche au vicomte Ponsonby, ambassadeur a
Vienne, 'que les stipulations des traités de 1815
doivent, sans doute, être maintenues en Italie;
mais il décoche aussitôt un trait à l'adresse du
cabinet impénal, en ajoutant que ces stipulations
n'avaient pas seulement de force pour l'italie,
qu'elles étaient les mêmes pour tous les pays
auxquels elles s'appliquaient ; qu'on ne petit les
modifier saris le consentement exprés de toutes
les puissances qui ont signé coiie parties au
contrat, et que le gouvernement de S. -lIl a eu
une occasion récente d'expuimer déjà cette opi-

nion au cabinet de Vienne. (Affaire de Craco-
vie.)

Lord Palmerton dit ensuite
" Le gouvernement de S. M. est heureux de

penser, au surplus, que quant à present, rien tc
paraît aninoncr que l'Italie soit menacée d'éven-
tualités telles, qu'il y ait lieu de lui faire applica-
tion du principe invoque par l'Autriche. Ai-
cun pouvoir ou Etat européen ne médite une
attaque quelconque, une invasion quelconque,
contre les territoires d'aucun Etat italien. Le
gouvernement de S. M., en reconnaissant donc
le droit en vertu duquel l'emperenr d'Autriche
pourrait défendre, en cas d'agression, ses pos-
sessions italiennes, estime cependant qu'aucun
fait actuel ou prochain n'est de nature à rendre

nécessaire la nuise en pratique de ce droit.
Puis, lord Palmerston fait du persifilage. Il

dit que si l'Autriche a Les droits,les Etats voisins
de ses possessions ont aussi les leurs!; que les
souverains de ces Etats doivent être laissés plei-
nement et entièrement libres d'accomplir chez
eux toutes les reformnes qui leur pairaitr<ont pr*o-

pîres à améliorer la condlition matérielle, morale
et politique de leurs sujets, et que si l'Autriche,
en~ raisonl de la granite iufluenice dont elle jouit
en 1talie, juge a propos d'intervenir pour. quîel-
que chose dans ce grand mnouvement, cc doit
cti e poUr encourager et soutenir le's souverains
dans une entiepnise ai noble et si louable.

Ce langage, ou je cabiniet anglais prenmd ouîver-
toment parti pour le nmouvement réformateur
de l'Italie, bieni loin de faire cause commune
avec la puissance qui a intérêt à le compl'ilm, ce
language est plus nettement encore accusé dans
tile depéche du 11 septembre 1847. F'airant
allusin à certaines démarches par lesquelles
l'Autricbe a cherché a effrayer, soit le roi de
Sardaignme, soit le pape, il dît.

" Malgré les rapports qui lui suont p)arvenus

relativement a des conumunications diplonm-
tiques faites récemment en Italie par le cabinet

de Vienne, le gouverneiient de S. M. est con-
vaiicu que l'Autriche n'a aucuie intention de
chercher dans les imesures de réformîe ultérieure,
que le roi de Sard-gie Lt le pape jugeroit à
propos d'adopter dans Vintérêt de leurs sujets,

ine occon aempiéter enlquoi que ce soit

sur leur territoire ou sur leur droit de soueai
mîd e p e d a . S 'il e n était autrem ent, le gou-

vernemlent de S. ME le verrait avec regret, cIr

hlaine particulière, à Un intérêt personnel ; sa
politique envers la Russie est celle dé tous les,.

ministres anglais depuis 1792.
L'Angleterre n'a qu'un principe ; maintenir

à tout prix le régime aristocratique ; pour le
reste, elle va au gré des circonstance n

les expédiens qui se trouvent sous sa man. 1 .
Russie pouva t sr't.I à cobattre la révolution
française, mais Part oratie britannique a vait
peur. Sans autre Souci que celui du inon rit
M. Pitt alla prenIdre la Russie par la main et,
la fond de ses t lppes, 'attira sur lEurope.

m
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il lui serait impossible d'assister avec indiffé-
rence à de pareils actes.

"Les couronnes d'Angleterre et de Sardaigaf
sont depuis longtemps unies par une alliaoço
aussi intime que fidèle. La Grande-Bretagne
n'oublierait pas et ne repousserait pas des ré-
clainations fondées sur' un titre aussi honorable;.

"L'intégrité des Etats-Romains doit être con-
sidérée comme l'élément essentiel de l'indé-
pendance de la Péninsule italienne, et l'on ne
pourrait violer cette intégrité territoriale sans
s'exposer à des conséquences de la plus haute
gravité."

Il serait difficile de prêter un appui plus for-
mel au ifape et au roi de Sardaine ; de pronon-
cer un interdit plus formel contre toute espéce
d'intervention autrichienne. Ces dépêches, par
le fond et par la forme, ne diffèrent que trop de
celles de M. Guizot, qui en toute chose, n'a
cherché qu'à marcher d'accord avec l'Autriche -

Elle explique pourquoi l'Angleterre est popu-
laire en Italie. L'Angleterre y est populaire,
tout simplement parce qu'elle a su y prendre le
rôle qui nous appartenait, et que M. Guizot a
dép!o ablement abandonné!

PARLEMENT D'ANGLETERRE.
Les séances du L1- et du 18 ont présenté un

haut intérêt.
A la chambre desc lords la dsctssion sur le

bil1 pour autoriscr la rcinc à ouvrir des relations
régulòères avec Rome ett devenue sérieuse.

L é véques de Winclester et d'Exeter ont
parlé contre le bill avec l'amertume qui carac-
rise le angage des sectaires. L'évêque de Saint-
David a porte au contra ire la tolér<ance philoso-
phique à sa dernière liinte ; jusque-là toutefois,
la question politique n'était pas séricusenienit en-
gagée. Le Duc de Weiiingtona a denandó la
parole.

Le noble duc commence par déclarer quen
entendant parler pour la première fois du bill
en discussion, il n'avait pas pu se défendre
d'une certaine anxiété, et que cette anxiété ne
s'était calmée que sur l'assurance donnée par
les jurisconsultes les plus éminens du royaume
que si les pénalités du proemunire (confiscaion
des biens et emprisonnement dont la durée eAt
à la discrétion de la couronne), ont été rmodi-
fiées, rien n'etait changé dans la spécijicatiQa
des délits contre les lois sur lesquefles reposo
l'établissement de ','gle. nc En t-rn-
séquence, le noble duc dé'elare qu'il donnera
son adhésion à la deuxième lecture du bill sops
la réserve de présenter au comité une disposi-
tion additionnelle portant que rien dans le nop-
veau bill n'affectera les lois qui garantissent la
suprématie de la couronne au spirituel et u
temporel.

Par son silence le marquis de Lansdowne a
adhéré au principe de cet amendement.

Un autre amendement sera présenté par lord
Stanley, stipulant que le souverain des Etats
Romains ne pourra accréditer en Angleterre au-
cun ecclésiastique avec mission permanente ou
temporaire.

Une stipulation semblable existe déjà entre les
cours de Rom- et de Berlin.

Rapidement le marquis de Lansdowne a 4tù
appelé à parler de la mission de lord Minto et il a
déclaré que cette mission, bien que non odlièielle
avait produit pour l'Angleterre do très grands
avantages.

L, 18, la chambre s'est formée en comité sur
le bill, dont l'adoption ne fait plus question dans
les limites indiquées par le duc de Wellington.

La 17, à la fin de la séance, les communes
ont adopté la première partie de la motion de
M. Heries, approuvant la conduite tenue par le
ministère à l'égard de la banque, et rejeté, par
163 voix contre 122, la seconde, qui demandait
la suspension des limites tracées aux opérations
de la banque par la législat'oa de 1814.

ANGLETERRE .- Lat discuîssion du bill sur l'in-
capacité des juif's a été suspendue par une mo-
tion de M. Austey qui demande la mise en ac-
cusation de lord Palmerston pour avoir systéma-
tiquemxent favorisé la politique de la Russie aux
dépens des aeutres Etats de l'Europe. C'est ert
d'autres termes, le thème avancé en 1840 par
M. Urgqhuart, qui prétenîdait démontrer que- la
politique suivie par lord Palmnerston envers la
Russie était si évidémment contraire aux inté-
réts de la Grande..Bretagne, que ce ministre,
pour embrasser une telle politique, avait dû né-
cessairement se laisser Corrompre.

La motion de M. Austey, malgré la fasusseté
évidente de la donnée dont elle parle, a, commelu
l'accusation plus fausse encore de M. Urqhuart,
uni fonîd de vérité. Lord Palmnerston ne S'est
poinît laissé corrompre, il n'a point obéi à une h
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